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Dispositif

La directive 2006/112/CE du Conseil, du 28 novembre 2006, relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée, doit être 
interprétée en ce sens que:

— une opération de coopération agricole intégrée prévoyant qu’un opérateur économique livre des biens à un agriculteur et lui octroie un 
prêt destiné à l’achat de ces biens, constitue une opération unique aux fins de cette directive, dans laquelle la livraison des biens est la 
prestation principale. La base d’imposition de ladite opération unique est constituée tant par le prix desdits biens que par les intérêts 
payés sur les prêts octroyés aux agriculteurs;

— le fait qu’un intégrateur puisse fournir aux agriculteurs des services supplémentaires ou puisse acheter leur production agricole est 
sans incidence sur la qualification de l’opération en cause d’opération unique, aux fins de la directive 2006/112.
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